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Prévention des 
RPS.  

Les  agents  
méritent mieux 

qu’un projet sans 
moyen.

CHSCT-M du 17 mars 2015

La négociation sur la prévention des RPS capote !
Le Comité Hygiène, Sécurité et Conditions de travail 
ministériel s’est réuni le 17 mars. Madame isabelle Braun-
Lemaire, récemment nommée Directrice des Ressources 
Humaines, adjointe au Secrétaire Général, l’a présidé.

En complément de la déclaration liminaire commune 
(voir sur www.financesfo.fr), FO Finances  a tenu à 
apporter les compléments suivants sur le point 
de l’ordre du jour concernant le projet d’accord 
ministériel  prévention des RPS : 
Si nous avons perçu des améliorations et des efforts 
concernant la rédaction du projet, qui est beaucoup 
mieux construit et intègre certains points du dernier 
courrier des fédérations adressé aux ministres, il n’en 
demeure pas moins que :

•	 Malgré les promesses 
« d’un accord ambitieux » 
annoncées par nos 
Ministres  au CTM du 8 
octobre 2013 ;

•	 Malgré  l’avertissement 
donné le 14 octobre 
dernier par  l’ensemble 
des Fédérations

•	 Malgré les courriers 
qu’elles ont adressés aux 
Ministres,

Force est de constater que nous 
sommes encore loin du compte : 
toujours pas d’engagements 
concrets sur les moyens, et ceci 
dans un contexte particulièrement 
dégradé par :

•	 Les suppressions 
d’emplois et de moyens 
(30 000 en 10 ans), 
génératrice de souffrance au travail et d’actes 
suicidaires,

•	 La poursuite des restructurations,
•	 Le dialogue social en panne,
•	 Une réduction sans précédent des promotions 

internes n’épargnant aucune catégorie et aucun 
grade. La reconnaissance de la technicité et 
de la qualification des agents, un acquis social 
de 1989, est ainsi brutalement remis en cause 
détruisant un des derniers espoirs des agents 
concernant leur évolution de carrière,

•	 La remise en cause des droits syndicaux.

Les agents méritent mieux qu’un projet sans moyen. 
Pour FO Finances, les conditions ne sont pas réunies 

pour poursuivre les négociations sur un protocole 
d’accord sur la prévention des RPS.
C’est pourquoi FO Finances appelle les agents 
à participer le 9 avril, à la journée de grève et de 
manifestations pour exiger une autre politique, 
d’autres choix.

INSTALLATION DES  CHSCT 2015/2018

REGLEMENT INTERIEUR : 
Une mise à jour  de la circulaire ministérielle sur le 
fonctionnement des CHSCT sera réalisée en 2015 
en concertation avec les représentants du CHSCT-
Ministériel, afin d’intégrer les résultats de la future 
négociation ministérielle relative à la révision des droits 

syndicaux des membres des 
CHSCT(décret 2014-1255 du 
27 octobre 2014) ainsi que 
les éléments concernant 
l’articulation CT-CHSCT issus 
d’une future circulaire de la 
Fonction Publique.  
Cette mise à jour permettra 
de clarifier ou de préciser 
dans le Règlement Intérieur 
divers points ayant trait au 
fonctionnement des CHSCT. 
Dans l’attente de cette 
mise à jour, les bases du 
fonctionnement des CHSCT 
restent inchangées en 2015.

DESIGNATION DES 
TITULAIRES ET SUPPLEANTS. 
FO Finances a rappelé 

que les titulaires et suppléants sont désignés par les 
organisations syndicales qui peuvent, à tout moment, 
procéder librement à leur remplacement. 
Leur nombre et la répartition des sièges entre les 
organisations syndicales sont fixés par l’arrêté du 2 
février 2015.

IMPORTANCE DU ROLE DES SECRETAIRES 
ANIMATEURS (SA) 
Dans ce cadre, le Secrétaire Animateur (membre de 
l’administration) doit constituer, pour chaque CHSCT, 
une liste nominative des représentants du personnel 
mentionnant leur lieu habituel de travail et doit 
s’assurer que cette liste est portée à la connaissance de 
l’ensemble des agents (affichage, intranet). Une fois le 



CHSCT mis en place, le Secrétaire Animateur joue un rôle 
important auquel FO Finances est attaché. Il prépare 
les réunions, rédige le procès-verbal (PV) ainsi que le 
relevé de décisions et assure le suivi de ses travaux. Il 
apporte également son soutien au fonctionnement 
et à l’animation du CHSCT en participant notamment 
à l’organisation des formations et en contribuant à la 
préparation et au suivi des interventions des acteurs de 
prévention 

DESIGNATION DU SECRETAIRE DU CHSCT ISSU DES 
ORGANISATIONS SYNDICALES.
Lors de la première réunion du CHSCT, « les représentants 
titulaires du personnel doivent choisir parmi eux un 
secrétaire du comité qui  est élu, pour la durée totale du 
mandat, à la majorité des représentants du personnel 
présents ayant voix délibérative. Les représentants des 
personnels peuvent demander l’organisation d’un vote à 
bulletin secret. .. ». 
FO Finances rappelle les fonctions du secrétaire du 
CHSCT qui seront désignés  telles que les prévoient les 
textes : « Le président associe étroitement le secrétaire 
à l’élaboration de l’ordre du jour. 
Le secrétaire du CHSCT participe 
également à l’élaboration du 
procès-verbal rédigé par le 
secrétaire administratif en faisant, 
le cas échéant, des propositions 
de modifications. Il contresigne 
le procès-verbal ». Pour 
FO Finances, le secrétaire du 
CHSCT n’est en aucun cas le 
représentant de l’ensemble 
des organisations syndicales 
siégeant aux CHSCT.

DESIGNATION DU SECRETAIRE 
DU CHSCT-M.  
La représentante de Solidaires a été 
désignée secrétaire du CHSCT-M 
et a tenu à préciser, concernant sa fonction, qu’elle 
respecterait bien les textes en la matière.

FORMATION DES MEMBRES DES CHSCT
Le protocole d’accord du 22 octobre 2013 relatif à la 
prévention des Risques Psychosociaux dans la Fonction 
Publique prévoit, dans son annexe 1, qu’afin de permettre 
aux membres des organisations syndicales de pouvoir 
choisir leur centre de formation, deux des cinq jours de 
formation minimale obligatoire des membres de CHSCT 
prévus par le décret n°82-453, seront inscrits au titre de 
la formation syndicale.
La DGAFP prépare une mesure législative pour permettre 
la mise en œuvre de cette disposition

Le protocole d’accord d’octobre 2013 précise également 
que les membres de CHSCT bénéficient de deux jours 
de formation dédiés à la prévention des RPS, dont une 
journée en 2014. 
Une journée de formation à la prévention des RPS a bien 
été dispensée aux membres de CHSCT des MEF en 2014 
mais elle s’insérait dans les 5 jours de formations prévus 
sur la durée du mandat. 
Au total, au cours du nouveau mandat (2015-2018), 
cinq jours de formation doivent donc être organisés par 
les ministères économiques et financiers (3 au titre du 
mandat en cours, 1 au titre du mandat précédent et 1 sur 
la prévention des RPS).

La question du maintien d’un dispositif identique pour 
tous les membres de CHSCT ou de dispositifs distincts 
pour les anciens et les nouveaux membres a été posée et 
mérite débat dans un contexte où d’après les Secrétaires 
Animateurs de CHSCT, le renouvellement des membres 
serait globalement assez faible. 
Pour FO Finances une formation commune des anciens 
et nouveaux membres, permet de favoriser les échanges 
et d’enrichir les débats. 

RAPPORT D’ACTIVITE 2013 DU POLE 
ERGONOMIE

Pour FO Finances, le pôle ergonomie est un acquis de 
Bercy dont l’utilité n’est plus à démontrer pour améliorer 
les conditions de travail des agents au travers d’une 
approche collective sur le travail et son environnement 
visant en priorité des mesures de prévention primaire.
FO Finances a demandé que soient rappelés  aux 
Directions Générales et aux CHSCT son rôle et son mode 
de saisine (expertise interne). 
Concernant l’ergonomie des logiciels, il est indispensable, 

pour  FO Finances d’intervenir 
le plus en amont possible, 
c’est à dire dès leur phase de 
conception afin de disposer 
des marges de manœuvres 
nécessaires pour en  améliorer 
l’utilisation. 
Pour FO Finances, la prise en 
compte par les Directions des 
préconisations des ergonomes 
pour l’amélioration des 
conditions de travail des 
agents, reste un problème 
trop souvent lié à un manque 
de volonté et de moyens. 
Les CHSCT doivent être 
associés à toutes les étapes du 
processus. 

Aspect positif du bilan d’activité 2013 : les ergonomes 
ont participé aux formations des membres des CHSCT 
(10 régions, 11 CHSCT), les démarches de conception ont 
représenté les ¾ d’entre elles, permettant des marges de 
manœuvre plus importantes alors que les démarches de 
correction n’en  représentent plus que le ¼ .
Elles ont été réalisées auprès de 6 Directions (DGFIP ; 
DGDDI ; INSEE ; SCL Centrale ; DIRECCTE) dont 65% au 
sein de la DGFIP.

 L’action des ergonomes s’oriente davantage vers une
 démarche d’amélioration des conditions de travail
 intégrant la dimension psychosociale dans une approche
 centrée sur le travail. Pour faire suite à ce rapport 
 FO Finances  demande que s’engage un débat avec les
 pôles immobiliers des directions, l’inspection sécurité
 at santé au travail et le pôle ergonomie sur l’application
 concrète  de  l’ergonomie sur le vécu des agents. Nous
 souhaitons débattre sur des sujets tels que les 12 m2 par
 agent, les plateaux paysagers, les températures dans les
locaux, le mobilier etc..

Demande de cofinancement d’étude ergonomique : 
La Trésorerie de Belfort Ville (90) étant soumise à 
certaines problématiques impactant l’organisation 
du travail, la Direction Départementale des Finances 
Publiques du Territoire de Belfort (DDFIP 90) a sollicité 
le pôle ergonomie ministériel dans une perspective 
d’amélioration des conditions de travail des agents du 
service. 

Le pôle ergonomie 
est un acquis de 

Bercy dont l’utilité 
n’est plus à  
démontrer.



RETROUVEZ TOUTE L’ACTUALITÉ  
 

HYGIÈNE & SÉCURITÉ SUR :
http://www.financesfo.fr/ 

Rubrique HYGIÈNE & SÉCURITÉ

FO Finances après consultation des camarades 
FO du 90, s’est prononcée favorablement pour un 
cofinancement du CHSC-TM.

NEGOCIATIONS MINISTERIELLES 
PREVENTION DES RPS 

ET PLAN MINISTERIEL SANTE SECURITE 
ET CONDITIONS DE TRAVAIL 2015-2018

Rappelons que la conduite des négociations 
ministérielles concernant la déclinaison à Bercy de 
l’accord Fonction Publique sur la prévention des Risques 
Psycho-Sociaux (RPS) illustre parfaitement l’absence 
d’une réelle ambition politique de nos ministres en la 
matière. 
Le Groupe de travail du 13 mars 2015 en a été une 
nouvelle illustration. Il a conduit, une fois de plus, 
l’ensemble des Fédérations à quitter la séance. 
Face à cette situation de blocage, après 18 mois 
d’échanges infructueux, pour FO Finances il fallait enfin 
avancer en se saisissant du projet de plan ministériel 
2015/2018. 
Pour FO Finances ce plan ministériel a toute sa légitimité, 
il engage les Ministres et les Directions Générales sur un 
plan beaucoup plus large que la prévention des RPS : la 
Santé, Sécurité et les Conditions de Travail (SSCT) des 
agents. 
FO Finances s’est montrée favorable à l’intégration 
dans ce plan ministériel,  des quelques aspects positifs, 
figurant dans le projet d’accord RPS.
Pour autant, pour FO Finances, l’arrêt des suppressions 
d’emploi et des restructurations, de vrais moyens pour 
les agents, les acteurs de prévention et les CHSCT, de 
véritables études d’impact en amont des projets de 
restructurations, des mesures concrètes sont en mesure 
de permettre d’améliorer l’existant. 
Des Groupes de travail ont été programmés fin mai pour 
permettre de poursuivre les discussions,. 

QUESTIONS DIVERSES

•	 Saisine du CHSCT M suite à création de 
services douaniers

Concernant l’examen des conséquences sur la santé 
physique et mentale des agents de l’implantation du 

service national de la fiscalité des transports routiers à  
Metz et la centralisation nationale de la TGAP de Nice,  
une saisine du CHSCT-M a été votée le 22 janvier dernier 
par le Comité Technique de Réseau de la Douane. 
Le Sous-Directeur Mr GAZAVE, a rappelé que le CHSCT-M  
était placé auprès du CTM  et non pas auprès du CTR de 
la Douane qui, comme le prévoient les textes, peut se 
réunir en formation hygiène et sécurité pour aborder les 
deux sujets. 
Le  CHSCT-M n’est donc pas compétent sur ce dossier qui 
ne concerne que le CTR Douane qui devra certainement 
se lancer dans la réécriture de son Règlement Intérieur.

•	 Sécurité incendie : 
En réponse à la question de FO Finances : le remplacement 
des détecteurs de fumée ioniques, dont l’utilisation sera 
interdite fin 2017, par des détecteurs de fumée optiques 
ou thermiques (obligation de l’arrêté du 18 novembre 
2011) n’a pas à être financé par les crédits des  CHSCT 
alors même que certains au niveau local tentent de le 
faire !

INSTANCE INFORMELLE

Cette instance permet de conserver des liens avec 
les agents DGCCRF, dispersés dans les DDCSPP et 
les DIRECCTE, afin qu’ils puissent bénéficier des 
actions de prévention de Bercy. Deux demandes de 
cofinancement par le CHSCT-M ont été présentées. Il 
s’agit  d’études relatives au diagnostic de prévention des 
RPS et prestation d’un plan d’action.
FO Finances a voté favorablement à ces demandes 
relative à la DDPP de l’Eure (14 agents DGCCRF concernés 
sur 48) et la DDPP du Val d’Oise (33 agents DGCCRF 
concernés sur 53). 
FO Finances a demandé qu’un suivi soit effectué par le 
CHSCT-M cofinanceur.

 Prochaines réunions : 
 

 GT du CHSCT-M les 28 et 29  mai 2015


